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COMPTE-RENDU

     DE LA SEANCE PLENIERE 
de la CRSA du 17 JANVIER 2023
PARTICIPANTS : CRSA : Voir LISTE

ARS : Amélie VERDIER, Louise MARIANI, Jean FABRE-MONS, Anne VENRIES, Arnaud BLANDEYRAC, Sabrina SAHTEL
       
1. Introduction du Président de la CRSA et présentation des vœux 

Renaud COUPRY présente ses vœux à l’ensemble des membres de la CRSA, de joie pour cette année, de réussite dans les projets et d’ardeur dans les combats menés, en souhaitant que les difficultés se transforment en défi, des vœux de santé pour les membres de la conférence et leurs proches, de fraternité pour que le travail à mener soit un travail habité par cette valeur de la République. Il souligne que la diversité des origines et des préoccupations des membres de la CRSA nourrit la capacité de la Conférence à construire des projets en commun
Il revient sur la visite de la commission permanente dans un CHRS à la fin de l’année 2022 porte de la Chapelle qui héberge 120 hommes sans domicile fixe et parfois sans papier et sur la volonté partagée au sein de la CRSA d’aller à la rencontre des personnes qui vivent les situations les plus précaires 
 Cela a permis de rencontrer des équipes engagées dans l’hébergement des personnes accueillies, mais aussi de pouvoir échanger avec un résident hébergé après 17 années de rue et un AVC qui l’a conduit à trouver à sa sortie d’hôpital une situation d’hébergement.

Il tire quelques enseignements de cet échange auprès d’un acteur de la grande précarité :
· Il y a eu une adhésion immédiate de l’ensemble des membres de la commission permanente à cette idée d’aller vers les périphéries du système de santé et de notre société

· Quand le résident rencontré a évoqué la prise en charge de ses besoins de santé au sein du Centre, il a mentionné qu’il avait un référent lui permettant de construire un projet personnel, mais aussi d’avancer dans les difficultés rencontrées dans la vie quotidienne. Le case manager est donc une expérience qui fonctionne pour les personnes en grande précarité, et cela pourrait être étendu à d’autres situation, comme les personnes atteintes de maladies chroniques, par exemple.

· Lors de son parcours à la rue, il a mentionné que lors des cafés pris avec les associations, celles-ci pouvaient aider à trouver des solutions notamment en matière de santé.
L’Etat est donc bien un moteur capital dans la construction de politiques de santé, mais la réponse des acteurs en charge des politiques publiques aux problématiques de santé n'est pas suffisante, il y a un besoin de la compléter par celle des acteurs de la société civile (et notamment des association) qui sont des acteurs essentiels pour l’assistance et le soutien.
· Le pouvoir d’agir, même dans les situations les plus complexes, peut encore exister, même pour des personnes en grande difficulté. Le système de santé doit donc, dans sa relation à toute personne, même dans l’état le plus dégradé, respecte sa capacité d’agir et la laisser s’exprimer. 
2. Présentation par Jean FABRE-MONS des points d’actualité :
Les tensions hospitalières : Le contexte épidémiologique est plus favorable grâce à la tendance à la baisse des 3 épidémies (bronchiolite, covid, grippe). Les passages dans les services d’urgences sont en baisse, mais la situation reste préoccupante pour les plus de 75 ans. La tension reste très forte en matière de RH avec une fatigue généralisée des personnels. La grève des médecins libéraux n’a pas eu d’effet sensible en IDF, la PDSA est restée globalement bien assurée et il n’y a pas eu besoin de procéder à des réquisitions. En ce qui concerne le nombre de transferts hors IDF des patients en réanimation pédiatrique et néonatales celui-ci a atteint 60 enfants, et il n’y a plus eu de transfert depuis le 19 décembre.
· Le droit des résidents en EHPAD : Il n’y a pas d’amélioration dans les EHPAD selon le rapport de la Défenseure des droits:  les atteintes aux droits des résidents se poursuivent, avec un constat d’augmentation des signalements car la parole s’est libérée. Elle formule un certain nombre de recommandations dont celles de définir un ratio minimal d’encadrement et d’améliorer l’attractivité des métiers du médicosocial mais aussi de rétablir le droit au maintien des liens familiaux des résidents dans un contexte post COVID. La défenseure des droits a aussi salué un effort notable en matière d’inspections tout en souhaitant une meilleure coordination entre ARS et Conseils Départementaux.
· Bilan des inspections : 130 inspections réalisées en 2022 (84%) et 228 inspections prévues en 2023, soit 51% inspectés à fin 2023. Il restera 49% d’établissements à inspecter en 2024 (objectif fixé par le gouvernement)
· Etat généraux sur la maltraitance lancés le 7.02.

Sidi Mohammed Ghadi : Il ne faut pas attendre la crise avant de commencer à réfléchir sur ces sujets. Il faudrait monter un groupe de travail au sein de l’ARS pour réfléchir à anticiper des crises. 
Par ailleurs, une interrogation est formulée sur l’affectation des sommes récupérées.
Louis Matias (FEHAP) : En tant que représentant des EHPAD associatifs, il souligne que la limitation de la circulation n’est plus d’actualité, et pour lui le risque de maltraitance est plutôt lié aux difficultés d’avoir du personnel en nombre suffisant.
ML Bonmachand (CFE-CGC) : Il faudrait faire appel à du personnel paramédical qui est compétent pour réaliser des certifications et aurait compétence dans les EHPAD. L’HAS le fait pourquoi pas l’ARS.  

J. WILS (RU de l’association Allo Maltraitance Paris) : Il faudrait avoir le résultat de ces inspections. Il y a une augmentation des signalements mais qui touche tous les types d’établissements en dehors du secteur privé : secteurs public et associatif ne sont pas épargnés.  Jean Wils rappelle aussi que la plupart des maltraitances sont aussi réalisées à domicile et que le campagne d’inspections ne touche pas ces situations.
Aldino IZZI de la Mutualité Française IDF : A quel moment pensez-vous avoir passé en revue l’ensemble des inspections ? pour quels résultats ? Quelle incidence sur la politique de l’ARS ?

Renaud COUPRY : Cette crise comme les autres qui touchent le système de santé crise réaffirment l’importance de la veille sur les signaux avant-coureurs d’une crise. Ce sujet, abordé dans l’un des axes du PRS, mérite une réflexion commune régulière. 

Jean FABRE-MONS : On peut organiser une réunion à la fin du 1er semestre sur les résultats de la campagne d’inspection. Il y a une équipe quasi complète d’inspecteurs au niveau régional et départemental. Le taux de vaccinations dans les EHPAD n’était pas aussi élevé qu’il aurait pu l’être. Sur le déclenchement des inspections : un ensemble de critères a été travaillé dans une grille de cotation (nombre d’emplois pourvus, de signalements et réclamations).  L’Agence attend qu’un décret prévoit la méthode de perception des amendes. La seule arme en matière de sanctions à l’heure actuelle est la mise sous administration provisoire (Ehpad privés commerciaux à Livry Gargan et dans le Val de Marne), les missions donnent lieu à des injonctions également. Les sanctions financières permettraient d’élargir la panoplie. 
Isabelle GREMY : Les données des inspections EHPAD sont-elles accessibles au public ? 
La réponse est non car les inspections ne sont pas terminées et il faut laisser aux EHPAD la possibilité de corriger les manquements. 
Jean-Pierre BURNIER : Il demande qu’une fois par an une synthèse annuelle soit présentée en CRSA. Les possibilités d’évaluation existent bien dans le médico-social (avec la possibilité de passer par une évaluation interne ou externe), mais quels en sont les résultats ?
Jean WILS : Le système des experts visiteurs existant dans le système sanitaire n’a pas été repris. On va vers une convergence entre le système médico-social et social. 
Par ailleurs, il existe une commission nationale de promotion de la bientraitance et de lutte contre la maltraitance (Sylvain Denis président de la CSMS de la CRSA est membre de cette commission) 
Sidi Mohammed GHADI : Il faut s’accorder sur ce que recouvre la maltraitance (institutionnelle, d’une équipe, d’une personne)

O GROSS : Il faudrait que les personnes alertent, passent par les CVS, mais les familles ont la crainte de ne pas trouver un autre lieu d’accueil.  Par ailleurs, il faudrait aussi pouvoir rendre visite aux autres établissements qui ne sont pas dans les priorités des inspections actuelles.
Alain GAVILLET (Conseil Départemental de la Citoyenneté et de l’Autonomie 95) : On n’a pas toujours les moyens de réaliser des contrôles au sein du Conseil Départemental
Emmanuel LAVAUD : Combien d’établissements on fait l’objet de visites ? les injonctions ont-elles été suivies ?

Jean FABRE MONS : il y a des critères silencieux (sans remontée) qui sont également intégrés dans la grille de cotation. 89 inspections sur place sur les 130. 
Gabriel FEMENIAS : Président du Centre Régional d’Information et de prévention du sida et pour la santé des jeunes (CRIPS IDF) : Il y a un enjeu à anticiper la question de la santé mentale qui a des effets boule de neige sur l’ensemble de la prise en charge future. Les autres sujets découlent en effet du bien-être. Il ne faut pas laisser en jachère la prévention primaire (et le développement des compétences psycho sociales).
Renaud COUPRY : Dans les points d’attention exprimés par la CRSA au sujet du PRS, sont notamment mentionnés les deux priorités suivantes : agir auprès de la jeunesse et favoriser une politique de prévention de la santé en agissant sur les nouvelles générations. Autre point d’attention, la santé mentale, qui est une préoccupation et une priorité fortes de la CRSA en direction de la population et en particulier de la jeunesse.
J FABRE MONS : La santé mentale est une priorité absolue, un axe prioritaire du Ségur de l’investissement (piloté par la Directrice adjointe Sophie Martinon) 

Louise MARIANI : A court terme la santé mentale est un enjeu prioritaire (financement notamment d’équipes mobiles spécialisées) mais aussi à moyen/long terme où les tensions RH sont prégnantes dans le secteur et enfin avec des effets globaux de la crise Covid dont on a vu les conséquences notamment chez les jeunes, avec un partenaire essentiel (l’éducation nationale) 
JF HAVRENG (Président GRSM - groupe santé mentale de la CRSA) : Ce point sera abordé en GRSM le 24 janvier prochain, avec notamment un éclairage sur la pédopsychiatrie.
PASCALE BERLANDIER (MF 78 et membre du CDCA 78) : Il faut mettre un point d’orgue en amont des détresses mentales, quelles actions sont proposées par l’ARS dans un cadre curatif (et des soins d’urgences non médicamenteux) ?  
Ph. PINGLIN (CDCA93 et président d’un SSIAD) : Il faut regarder ces sujets dans l’ensemble des CDCA de la région pour que les RU puissent apporter leur point de vue.
T MOULAD (représentant des CAF) : quels sont les moyens prévus pour faire mieux sur ces sujets? 
3. Retour sur le Conseil National de la Refondation (Louise MARIANI)
L’objectif de la restitution régionale du CNR a été le suivant : Il s’est agi de partager les premières pistes, même si l’ensemble des actions portées par le CNR ne sont pas totalement terminées.

Il y a eu de très nombreuses concertations en IDF dans un temps très resserré. Le lancement a été fait en octobre et la concertation a mobilisé les Professionnels de Santé, les élus et les usagers citoyens. 

La synthèse et la remontée régionale ont été transmises au niveau national le 14 décembre (en présence des présidents de CTS, et des représentants des différents niveaux départementaux et régionaux)

Il y a eu 28 concertations en 1 mois et demi de temps : 228 propositions remontées et une fois effectué le nettoyage des doublons, cela a représenté 160 propositions au total.
Les méthodes de concertation ont été diverses selon les territoires : format d’une journée plénière avec différents ateliers, réunions publiques, Groupes de Travail plus resserrés. Des contributions écrites ont été ajoutées également (boite mail générique du CNR : 54 contributions écrites).

A cela s’est ajouté un sondage réalisé en lien avec Odoxa pour faire s’exprimer d’autres personnes de manière complémentaire (3000 personnes en IDF) avec des retours qualitatifs et quantitatifs. 
Ont ensuite été déterminées des actions prioritaires : 3 propositions par axe

Axe 1 - Médecin traitant (MT) et équipe traitante : Diffuser la liste des ALD sans MT aux CPTS, avoir pour chaque personne handicapée un référent de parcours, et rendre plus attractive la visite à domicile 
Axe 2 : Continuité des soins et accès aux soins non programmés : soutien aux IPA, articulation CPTS et des CLS, émergence des CTPS

Axe 3 : Leviers d’attractivité pour les métiers santé : pouvoir embaucher des assistants médicaux, favoriser le logement des soignants, favoriser les terrains de stage
Axe 4 : Alliance entre acteurs locaux pour que la prévention soit plus présente dans le quotidien des français : médiation en santé à renforcer, coordinations opérationnelles dans chaque territoire, renforcer la participation des habitants (lien entre coopérative d’acteurs et dispositifs de coordination).

Le support a été adressé au cabinet du ministre.  Un autre support global est en cours de rédaction intégrant un travail de synthèse et des fiches actions, en attente d’une instruction nationale pour les précisions sur ce retour. Un plan d’action régional est aussi en cours : travail sur 2/3 actions prioritaires par département qui pourrait être opérationnalisé, afin d’intégrer ces actions au sein du PRS.

Présentation par CTS : 

Président CTS à Paris (Pierre Cabret) : journée de concertation le 22.11 avec kiosque : échanges sur les mesures BRAUN, qualité de vie des soignants, parcours de soins et inégalités sociales à Paris : 51 propositions issues de 200 participants (associations de patients d’habitants…) – les limites : frustration pour les propositions non retenues. 

3 mesures principales pourraient être mise en place :  congés prévention pour les bilans de santé, attribution du chèque sport santé, Médecin Traitant pour les personnes fragiles via les CPTS, délégation de tâches aux pharmaciens, IPA et paramédicaux 

Président du CTS du 93 (Gorka NOIR) : 4 plénières en Seine Seine-Denis : santé mentale, addictions et maladie chroniques ont été les sujets supplémentaires : 60 mesures ont été travaillées. Les principales idées mises en avant : axe 1 : permettre à la CPAM de diffuser la liste des ALD sans MT aux CPTS (lever le frein juridique), axe 2 : rôle des IPA à valoriser ; axe 3 : salarier les étudiants en médecine pour intégrer les établissements de santé. Axe 4 : Valoriser la santé mentale : plan de rattrapage en pédo-psychiatrie et psychiatrie adulte. 

Vice-Présidente CTS 95 (Keltoum ROCHDI): Il y a eu différentes modalités de consultation mobilisant l’ensemble des acteurs (élus, responsables associatifs, usagers, professionnels) avec : un questionnaire en ligne pour les acteurs de santé, un questionnaire pour les PS et pour le public, 4 ateliers avec des thématiques spécifiques centrés chacun sur des publics ciblés: jeunes, personnes souffrant de handicap et de pathologies chroniques, publics des QPV, élus et professionnels de santé.

Les principaux sujets qui sont remontés ont été les suivants : attractivité des métiers de la santé, possibilité de désigner un référent de parcours handicap et pathologies chroniques, mise en place d’équipe mobile le WE pour les PDS, créer une faculté de médecine et CHU dans le 95 et des instituts de formation dans des disciplines paramédicales pour lesquelles il n’y a pas de structures dans le Val d’Oise à l’heure actuelle (en particulier kinésithérapeutes, ergothérapeutes, orthophonistes), déployer les IPA dans le libéral, mettre en œuvre une attestation scolaire de prévention en santé dans l’esprit de l’ASSR.
Président CTS 78 (Docteur AQUINO): Il vaut mieux utiliser les solutions qui existent déjà. Décloisonnons le sanitaire, médico-social sur le terrain, meilleure association/implication des usagers dans une co-construction, promouvoir la prévention en santé. Une meilleure articulation des CTS / CPTS pour articuler la prévention. Maillage à disposition à organiser pour mieux le structurer. Aller plus loin dans la mobilisation du secteur médico-social. Inclure les CLSM. Inclure un chargé de mission accès aux soins dans les CPTS pour contribuer à la recherche d’un MT.

Présidente CTS 77 (Anne GIBORCZYK): 114 idées ressorties divisées en deux volets. Un volet nécessitant des leviers nationaux (déployer des moyens pour libérer du temps médical et avoir des médecins civils). Un autre volet nécessitant des actions territoriales : faire en sorte que les CLS et CPTS travaillent ensemble, développer des outils pour améliorer les coopérations, améliorer la santé des PS, renforcer la prévention en milieu scolaire. 

Président CTS 94 (Yves TALHOUARN) : L’intérêt des actions spécifiques en santé mentale du PTSM, il a ouvert la séance de restitution des travaux du CNR à tous ceux qui le souhaitaient. 
4. Présentation du PRS3 par Corentine NEPEL 2023-2028 (voir diaporama) :
Le PRS doit être un document stratégique, lisible partageant la politique de l’agence sur les 5 prochaines années. 

Le Cadre d’orientation stratégique (COS) à 10 ans court jusqu’en 2028 et va irriguer tous les axes. La santé mentale et la périnatalité seront aussi présents dans tous les axes. Ce PRS intègre en plus la gestion des risques, le changement climatique et une capitalisation des enseignements de la crise.  Une publication est attendue au 1er novembre 2023. 

Rétro-planning : Une V0 est à envoyer fin-mai/début juin pour consultation obligatoire (3 mois). Il faudra prendre en compte la stratégie nationale de santé (SNS). 
Sur l’organisation des travaux, l’architecture repose sur 6 axes :
Axe 1 : prévention et promotion de la santé et pouvoir d’agir des citoyens : permettre aux citoyens d’être acteurs de la santé 

Axe 2 : parcours patient et coordination (outiller les parcours pour qu’il soit fluide et lisible : parcours cancer, santé mentale, maladies chroniques, fin de vie)

Axe 3 : accessibilité aux soins (soins non programmés, 1er recours), qualité, territoires et équité 

Axe 4 : RH Attractivité : former, recruter, fidéliser les Professionnels de Santé
Axe 5 : Anticipation et gestion des risques sanitaires et résilience 

Axe 6 : Santé globale : inscrire la santé dans toutes les politiques régionales

Ces travaux seront enrichis par un bilan du PRS 2 
Attente de l’évaluation externe de la chaire santé de science po en mars

Des Contributions spécifiques seront aussi apportées par Isabelle GREMY, notamment sur les Inégalités de Santé.
Méthodologie de travail : Les pilotes sont nommés au sein de l’ARS avec une coordination avec la CRSA pour participer à l’ensemble de la dynamique. 
Afin d’avoir un PRS synthétique et stratégique, il faut améliorer l’appropriation et l’opérationnalité du PRS et capitaliser sur les enseignements de la crise : un document partagé, lisible, synthétique et très opérationnel. Des feuilles de routes permettront ensuite une traduction très opérationnelle sur la mise en œuvre. 
Il y a la volonté que les CTS puissent contribuer, après leur contribution importante au CNR.
Le Président de la CRSA précise sur le PRS que des référents pour la CRSA sont identifiés pour chacun des 6 axes. Les membres de la CRSA participeront à l’ensemble des GT organisés dans le cadre du PRS3. Il est important que les CTS soient aussi associés à la dynamique de PRS et aux stratégies de santé dans les territoires. Une réflexion est actuellement menée au sein de la CRSA pour identifier des thématiques qui donneront lieu à des contributions portées par la CRSA.
Il répond à une question posée sur le manque de médecins traitants dans les territoires en soulignant que d’après une étude de la DREES, il n’y a pas de résolution des questions de démographie médicale avant une quinzaine d’année. Ceci oblige à imaginer des solutions entièrement nouvelles. 
Pour faire suite aux échanges sur les tensions sur les ressources humaines en santé, une présentation réalisée par la DREES sur la démographie médicale sera diffusée aux membres de la CRSA plénière.
Mohammed GHADI : Il y a un besoin d’avoir une visibilité et un planning partagé. Pour porter des valeurs communes, il faudra partir des besoins qui est la meilleure des stratégies.
Vœux et Conclusions de la Directrice Générale Amélie VERDIER : 

Elle présente ses vœux aux membres de la CRSA pour eux-mêmes et pour leurs proches et indique que des vœux plus complets seront présentés aux partenaires de l’Agence le 30 janvier.

Elle souligne la mobilisation importante des étudiants en santé (infirmières, aides-soignants…) en renfort pour des actions de santé dans des périodes difficiles.
Il s’agit aussi de trouver des solutions différentes pour faire évoluer le système de santé et ne pas se voiler la face sur les questions de déshumanisation, notamment lors de la fin de vie, avec l’absence de continuité entre le soin et les accompagnements autour du soin, comme un article récent d’une journaliste du Monde a pu l’illustrer.
Elle revient ensuite succinctement sur le PRS structuré formellement en 6 axes : ce PRS n’évoquera certainement pas tous les sujets, mais il s’agira de s’aligner collectivement sur des priorités. 
Dans les vœux présentés par le Président de la République depuis l’hôpital de Corbeil Essonne à Evry, il a été souligné que les réponses apportées par la réforme « ma Santé 2022 » n’avaient pas toutes été à la hauteur. L’impératif est de décloisonner, et d’avoir le patient au centre du système. 
L’objectif est aussi la libération du temps soignant. Les enjeux sont donc nombreux, notamment pour améliorer l’attractivité des Professions de Santé (transports, logement, définition de parcours de carrière, formation, restituer du temps soignant, santé des professionnels de santé). 

Le Président conclue en remerciant les intervenants et les participants pour la qualité des présentations et des débats.
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